BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 15 SEPTEMBRE 2016 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le gouvernement veut répartir les 12 000 clandestins de Calais dans toute la France 
Le feuilleton sur la « jungle » de Calais n’en finit pas 

Le Figaro a révélé la stratégie du gouvernement pour répartir les clandestins qui s’entassent toujours plus nombreux dans le camp nommé la « jungle », à Calais. En effet, le camp, qui a vu sa population presque doubler depuis juillet, est au bord de l’explosion. 
Plus de 12 000 places d’accueil devront être trouvées ou créées par les préfets partout en France d’ici la fin de l’année 2016 
Quasiment aucune région n’y échappera. La répartition dépendra du critère démographique mais aussi des efforts déjà faits par les régions. Seules l’Ile‑de‑France et la Corse sont exclus de ce plan, en raison de la situation tendue en matière d’hébergement dans ces régions. 
La situation devient de plus en plus ingérable 
Affrontements communautaires, viols, prostitution, attaques de camionneurs pour passer au Royaume‑Uni, violences contre les Calaisiens : la « jungle » est devenue un véritable cloaque. Il est à craindre que l’action du gouvernement ne répande dans l’ensemble du pays les problèmes de Calais. 
Il existe aussi un risque terroriste : comment être certain qu’il n’y a pas parmi les clandestins dispersés un soldat de l’Etat islamique prêt à passer à l’acte ? 
Rappelons que, fin mars 2016 déjà, plus de 3 000 clandestins avaient accepté de quitter la « jungle » 
Plus de la moitié avait été orientée par les autorités françaises vers « la procédure de demande d'asile », alors que leur but est d’émigrer au Royaume‑Uni… Aux frais du contribuable, naturellement. 
Ils ont été rapidement remplacés, selon le principe de la pompe aspirante 
Comme le rappelle un communiqué du FN publié mardi : « La réponse du gouvernement est sans fin : le flux migratoire ne s’arrêtant jamais, il faudra en permanence de nouveaux plans de dispersion des migrants et rapidement la France sera complètement saturée ». 
Le FN ajoute que, pour régler la crise, « il faut au contraire stopper définitivement cet afflux migratoire en retrouvant notamment la maîtrise de nos frontières nationales, en démantelant les bidonvilles migratoires pour procéder aux reconduites à la frontière des clandestins et en restreignant considérablement le régime de l’asile dans notre pays ». 
La stratégie politique de l’UOIF révélée au grand jour 
L’Union des organisations islamiques de France, créée par Nicolas Sarkozy et proche des Frères musulmans, est régulièrement accusée de tenir un double discours. L’imam Hassan Iquioussen, membre de cette union et déjà connu pour avoir tenu des propos frisant l’antisémitisme et révélés par le journal l’Humanité en 2004, a professé un discours des plus prosaïques devant ses ouailles. La vidéo, si elle date de 2014, n’a été publiée qu’il y a quelques jours. 
Celui‑ci invite la communauté musulmane à faire pression en bloc sur les élus 
Fin politologue, le prêcheur part d’un postulat simple : les candidats et élus comptent les prénoms « qui ne sont pas gaulois » sur les listes électorales pour évaluer le poids politique de la communauté musulmane. Il est donc important d’aller voter, car l’homme politique prend soin de ceux qui votent pour lui. Quel objectif à cela ? Le seul fait d’arriver « à faire taire un homme politique pendant cinq ans » est selon l’imam suffisant. D’ailleurs, peu importe le vote « blanc, nul, en haut, en bas, à droite, à gauche », seul compte le poids électoral. 
Le mythe de l’absence de communauté musulmane s’effondre 
Ce poncif, rabâché de manière régulière par les médias, ne trouve pas écho dans ce discours. Ecoutons ce que dit le frère Hassan : « Tout musulman qui n’a pas compris ce discours, ou qui a compris et qui ne veut pas agir, est un traitre à la cause musulmane. […] Si vous n’avez pas compris ça, ce n’est plus du domaine du religieux, mais de la psychiatrie ». Cocasse, car le prédicateur avoue avoir pour modèle la communauté homosexuelle, qui a, selon lui, elle aussi réussie à obtenir ce qu’elle désirait en s’organisant de la même manière. 
Brèves françaises 
La facture salée du Velib’ à Paris 
Un rapport de l’inspection générale de la ville de Paris est très critique vis‑à‑vis de ce service cher, très cher aux bobos parisiens. Il est assuré depuis 2007 par JCDecaux. Selon les auteurs, je cite : « L’équilibre du contrat (…) est aujourd’hui en défaveur de la Ville ». 
On est loin de ce qui avait été annoncé en 2007, lors du lancement du service. Selon Bertrand Delanoë, maire de Paris à l’époque : « La société JCDecaux assume l’entretien et l’exploitation de Vélib’: cela ne coûte donc pas un centime au contribuable !». 
La réalité est toute autre. En 2013, Vélib’ a coûté 16,7 M€ à la mairie, plus que les revenus des locations et des abonnements des usagers, 16,1 millions. Par ailleurs, c’est la ville de Paris qui a financé la totalité des investissements (matériels, logiciels). 

Un article du Monde du 19 mai 2015 pointait déjà le coût exorbitant d'un Velib’: 4 000 € par an ! Plus qu'une voiture particulière. La cause ? Le rééquilibrage permanent à opérer entre stations vides et pleines, et le vandalisme. 
Le jus d’orange se met au vert 
L’Orangerie de Paris est une jeune entreprise qui propose de vitaminer le quotidien des actifs parisiens en remplaçant les jus d’orange industriels et chimiques par de délicieux jus de fruits frais. Exit le coquetel de colorant et de conservateur, bonjour les distributeurs automatiques de bonne humeur. La jeune pousse est un modèle de développement durable… et économique. Elle vient ainsi de récolter 500 000 € auprès d’investisseurs, au nom desquels figure Xavier Niel, avec pour objectif de passer d’une installation de machine par jour à une installation par heure. Et les clients de se bousculer au portillon : Bouygues, Parrot, Amazon ou Lacoste se sont empressés de s’équiper. 

Le « Grand remplacement » est une réalité économique 
Le géographe Christophe Guilluy auteur de "La France périphérique" était l'invité de France Culture, mardi 13 septembre. 

Il estime que l’immigration, au‑delà du discours sur les « sociétés ouvertes », sert d’abord à remplir des fonctions d’emplois peu qualifiés dans les grandes métropoles. C’est donc un intérêt pour les grandes entreprises. 

Il reconnaît sans détour le Grand remplacement. Pour lui, je cite, « Il n'y a pas de complot dans le remplacement des classes moyennes par les immigrés, il y a une réalité économique ». 
Il ajoute que, dans cette « société ouverte », synonyme de « loi du marché », les élites et les bobos sont aussi ceux qui contournent le plus la carte scolaire. Ainsi, je cite Guilluy : « Vous pouvez tenir un discours parfait sur la « société d’ouverture » et en même temps être dans l’évitement scolaire et dans l’évitement résidentiel, ça veut dire que vous érigez des frontières invisibles sans le dire ». 
Les bobos le peuvent, mais pas les classes populaires, qui doivent subir les affres de la diversité. 
Aide au logement : nouvelle attaque financière contre les familles 
Le gouvernement PS a trouvé une nouvelle idée pour faire progresser le Grand remplacement. Il prévoit, à partir du 1er octobre 2016, d’introduire dans les bases de calcul de l’APL, le patrimoine des familles dépassant 30 000 €. Livrets d’épargne et biens immobiliers en résidence secondaire seront ainsi réintégrés dans la base de calcul pour l’attribution de l’aide. 

Les épargnants populaires seront touchés par cette mesure, une façon déguisée de « refiscaliser » les seuls placements financiers qui ne le sont pas, comme le livret A ou le livret d’épargne populaire. 

Mais une famille immigrée qui ne vit que de la rente sociale (allocations, logement social…), donc sans patrimoine, ne sera pas touchée. Une façon déguisée de restreindre encore un peu plus la natalité française de souche. 

Au total, ce nouveau coup de rabot touchera 10 % des allocataires, pour 225 millions d’euros, sur un total de 15,5 milliards. 

Le gouvernement fait fort, car depuis le 1er juillet dernier, une mesure de dégressivité fait déjà diminuer le montant des APL au‑delà d’un certain niveau de loyer. 

Brèves internationales 
« Le père Hamel est un martyr » 
C’est par ces mots, à la fois simples et clairs, que le pape François a, au cours d’une messe donnée en son honneur, rendu hommage au prêtre Français assassiné le 26 juillet dernier. Il rappelle ainsi, à l’heure où ce terme est utilisé à tort et à travers par les entrepreneurs de victimisation, la définition chrétienne du martyr, et l’importance tragique et fondamentale de celui‑ci dans l’histoire de l’Eglise de l’Antiquité à nos jours. 

Le Saint‑Père a également insisté sur l’origine du mal qui a tué le prêtre de Saint‑Etienne‑du‑Rouvray. Celui‑ci l’avait nommé avant de mourir, égorgé par un islamiste, en prononçant cette phrase : « Va‑t’en, Satan ». Satan, dont les victimes chrétiennes « souffrent aujourd’hui, emprisonnées, torturées, tuées parce qu’[elles] ne renient pas Jésus Christ ». 

Et d’en finir par un appel à la prière : « Nous devons le prier, c'est un martyr‑et‑les martyrs sont des bienheureux, pour qu'il nous donne à tous la fraternité, la paix, et aussi le courage de dire la vérité : tuer au nom de Dieu est satanique ». 

Saluons la clarté des propos du pape, qui n’a pas occulté le rôle de l’islam dans les désordres contemporains. 
Avec 7 361 naissances en 2015, Mohamed est le prénom de garçon le plus donné au Royaume‑Uni 
Mohamed a désormais détrôné Oliver. C’est le Bureau national de la statistique qui l’affirme 

Dans son essai sur l’islamisation de l’Europe, America Alone : la fin du monde tel que nous le connaissons, publié en 2006, le journaliste canadien conservateur Mark Steyn citait comme un signe sûr de basculement le fait que Mohamed était « seulement » en cinquième place en Grande‑Bretagne. 

Et c’était il y a dix ans…

Ce journaliste indiquait, je cite : « Factuellement, Mohamed est à la fois : 
- Le prénom le plus populaire parmi les nouveaux‑nés mâles dans une grande partie du monde occidental ; 
- Le prénom le plus fréquent chez les terroristes et les assassins ; 
- Le nom du Prophète vénéré de la religion qui connaît la plus forte expansion en Occident. 
C’est à l’intersection de ces trois statistiques — religieuse, démographique et terroriste — qu’un sombre avenir nous guette ». 
La phrase du jour 
est de Mathieu Gallet, le PDG de Radio France 
Celui‑ci a pris la défense des médias publics dans une tribune publiée dans Le Monde datée de mercredi. Elle est une réponse à un rapport de la Fondapol, réservoir d’idées proche des Républicains, préconisant la fermeture de plusieurs chaînes et stations publiques. 

Il a écrit, je cite : « Les médias publics sont un rempart contre les discours extrémistes ». 

Il récidive dans le politiquement correct plus loin, en ajoutant : « N’est‑il pas urgent de renforcer le service public, acteur majeur du vivre‑ensemble »? 
On peut se demander de quel extrémisme il parle ! Celui de gauche a une place de choix dans les médias publics ! Clairement, le PDG de Radio France joue la partition classique des gros médias subventionnés contre l’identité et ceux qui défendent notre civilisation. 

La bonne nouvelle du jour 
c’est la découverte d'une épée Viking, vieille de mille ans en Islande 
Des chasseurs islandais ont trouvé par hasard un trésor archéologique dans la région de Skaftárhreppur au sud du pays. L’arme se trouvait au sol. 
Les experts de l'Agence islandaise du patrimoine culturel, après analyses, ont conclu que, bien qu'abîmée et légèrement cassée, cette épée viking date de plus de 1 000 ans. 
Il s’agirait de la 23e arme nordique de ce type trouvée en Islande. 
Cette découverte rare nous fait replonger dans l’univers européen des origines, ses mythes, ses contes, ses épopées. Une bonne occasion de redécouvrir la Chanson des Nibelungen ! 
